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dans la position finale du Parlement européen1 

Contexte 

Le début de la politique d’intégration de la dimension de genre au Parlement européen remonte à l’adoption, 
en 1995, de la déclaration et du programme d’action de Pékin des Nations unies, au moyen de plusieurs 
résolutions, rapports, plans d’action et feuilles de route. Ces documents visaient tous également à assurer 
l’égalité et l’équilibre entre les hommes et les femmes dans le cadre de la politique des ressources humaines 
du Parlement et intégrer cette dimension de genre dans l’élaboration des politiques. 

Le Parlement a, par la suite, adopté des résolutions sur l’intégration de la dimension de genre en 2003, 2007, 
2009, 2011, 2016 et 2019.  

La commission des droits des femmes et de l’égalité des genres (FEMM) du Parlement européen contribue 
depuis de nombreuses années à la mise en œuvre effective de l’intégration de la dimension de genre dans les 
activités du Parlement. Elle y est parvenue en élaborant ses propres rapports et en soutenant l’intégration d’une 
dimension de genre dans les travaux des autres commissions parlementaires au moyen de procédures 
spécifiques.  

Alors qu’il est important d’effectuer un suivi systématique de l’intégration de la dimension de genre au 
Parlement, les recommandations de la FEMM sont traitées de manière fragmentée et non uniforme. Il a donc 
été jugé utile d’élaborer des indicateurs d’intégration de cette dimension de genre.  

1  Version intégrale de l’étude en anglais:  
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/744857/IPOL_STU(2023)744857_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude a été commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission des droits des femmes et de 
l’égalité des genres (FEMM).  
Elle vise à élaborer des indicateurs d’intégration de la dimension de genre pour mesurer dans quelle mesure 
les suggestions et amendements législatifs de la commission FEMM ont été inclus dans les travaux d’autres 
commissions et intégrés dans les positions finales du Parlement européen. À partir d’une analyse directe, les 
indicateurs sont d’abord expliqués puis calculés sur une période donnée (juillet 2019 – juin 2022).  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/744857/IPOL_STU(2023)744857_EN.pdf
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Objectif et méthodologie  

L’objectif est de développer des indicateurs d’intégration de la dimension de genre afin de mesurer à quel point 
les suggestions et amendements de la commission FEMM ont été inclus dans les travaux des autres 
commissions et les positions finales du Parlement. À cette fin, la présente étude a conçu des indicateurs 
spécifiques pour contrôler dans quelle mesure: 

• les avis adoptés par la commission FEMM pour toutes les autres commissions ont été pris en compte 
dans les rapports finaux de ces commissions tels qu’ils ont été adoptés; 

• les amendements législatifs de la commission FEMM pour toutes les autres commissions ont été pris 
en compte dans les rapports législatifs de ces commissions tels qu’ils ont été adoptés;  

• les rapports finaux du PE intègrent les avis et les amendements législatifs de la commission FEMM.  

Ces indicateurs ont été élaborés à partir de l’analyse des données quantitatives et qualitatives issues des 
rapports et avis législatifs du Parlement, de la commission FEMM et des autres commissions. Ces documents 
ont également fourni des données et des informations pour illustrer par des exemples le calcul spécifique des 
indicateurs. 

Les indicateurs proposés sont conçus pour mesurer le niveau d’intégration des avis de la commission FEMM en 
ce qui concerne i) les rapports législatifs et non législatifs présentés par les autres commissions au Parlement 
et ii) les rapports finaux adoptés en plénière.  

Cet objectif a été atteint grâce à l’analyse:  
1. de l’activité globale de la commission FEMM (avis et amendements);  

2. de la contribution de la commission FEMM sous forme d’avis (amendements et suggestions déposés 
sur les rapports d’autres commissions);  

3. des résolutions finales du Parlement (amendements et suggestions intégrés dans les actes finaux 
du PE). 

Conclusions principales  

L’étude fournit une série d’indicateurs simples et clairs visant à mesurer la manière dont les contributions de la 
commission FEMM ont été intégrées dans les travaux des autres commissions et dans les positions et 
résolutions finales du Parlement. Ils permettent ainsi de mesurer l’influence de la commission FEMM sur le 
processus décisionnel de l’institution en matière d’intégration de la dimension de genre. L'étude utilise le suivi 
des processus legislatifs comme méthode pour déterminer comment la commission FEMM oriente les prises 
de décision au niveau des autres commissions et au niveau de la plénière, là où se prennent toutes les décisions 
finales du Parlement.  

Le calcul des indicateurs proposés, basé sur des exemples, montre qu’au cours de la période considérée 
(1er juillet 2019 – 30 juin 2022), la commission FEMM a adopté 42 avis. Selon le calcul des auteures, la plupart 
des avis de la commission FEMM (76 %, 32 avis) concernaient des rapports non législatifs, et 24 % (10 avis) des 
rapports législatifs. Les commissions qui ont bénéficié de la plus grande partie des avis de la commission FEMM 
(19 %) sont la commission des budgets (BUDG), avec huit rapports, et la commission des affaires économiques 
et monétaires (ECON) selon la procédure avec commissions conjointes (article 58 du règlement intérieur du PE). 
Vient ensuite la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE), qui a fait l’objet de 
17 % des avis de la commission FEMM pour sept rapports. Les commissions du contrôle budgétaire (CONT) et 
de l’emploi et des affaires sociales (EMPL) ont fait l’objet de 14 % des avis de la commission FEMM pour six 
rapports chacune. Pour la période analysée (1er juillet 2019 – 30 juin 2022), la plupart des autres commissions 
n’ont reçu qu’un seul avis de la commission FEMM. La commission des affaires étrangères (AFET) (trois avis) et 
la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO) et la commission de la 
culture et de l’éducation (CULT) ont fait exception (deux avis chacune).  
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Les principales questions abordées par la commission FEMM dans le cadre de son activité d’intégration de la 
dimension de genre ont été les questions budgétaires et économico-monétaires, avec 12/42 avis (soit 29 %), ce 
qui correspond aux résultats ci-dessus concernant les commissions qui reçoivent des avis de la commission 
FEMM. Parmi les autres thèmes abordés figurent les droits fondamentaux et la démocratie, pour sept avis de la 
commission FEMM (17 %); le marché du travail et les conditions de travail pour quatre avis (10 %); le climat, 
l’environnement, la durabilité et la numérisation (quatre avis par thème), ce qui montre l’intérêt croissant pour 
ces questions dans l’agenda européen. 

Les auteures ont examiné l’intégration des amendements et suggestions de la commission FEMM dans les 
rapports législatifs finaux adoptés par d’autres commissions au cours de la période allant du 1er juillet 2019 au 
30 juin 2022. Selon leur calcul, 24 % de ces amendements (procédure COD) et suggestions (procédure APP) ont 
été intégrés d’une manière ou d’une autre dans les rapports législatifs finaux des commissions. Ainsi, sur un 
total de 452 amendements et suggestions présentés par la commission FEMM sur la période considérée, 
l’analyse a montré que 9 % avaient été entièrement intégrés dans les rapports finaux des commissions et 15 % 
l’avaient été partiellement.  

Les procédures COD et APP ont été examinées et les résultats ont été proportionnels au nombre de rapports 
adoptés par chaque commission. La commission EMPL (un rapport) a intégré le plus grand nombre 
d’amendements de la commission FEMM (40 %), avec 5/60 amendements totalement inclus dans le rapport 
final (8 %) et 19/60 amendements (32 %) partiellement inclus. La commission LIBE suit avec une part globale 
de 31 %, pourcentage qui correspond à la somme des amendements et suggestions intégrés dans trois 
rapports différents. Les commissions IMCO et ENVI ont intégré respectivement 26 % et 22 % de l’ensemble des 
amendements dans leurs rapports (un rapport chacune). Dans leurs procédures conjointes, les commissions 
BUDG et ECON n’ont intégré que 24 % des amendements de la commission FEMM, ce qui confirme les 
difficultés à traiter la question de l’égalité entre les femmes et les hommes dans le cadre de la politique 
économique.  

La suite de l’analyse montre que dans la plupart des cas (70 %), le Parlement a inclus dans ses rapports finaux 
tous les amendements et suggestions de la commission FEMM adoptés par les commissions. Toutefois, il est 
possible d’augmenter encore ce pourcentage. 
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